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TRAVAUX LÉGISLATIFS 

PROJET DE LOI SUR Là RÉGENCE. — RAPPORT DE LA COMMISSION. 

f^Aujourd 'h ai la Chambre des députés a entendu en séance pu-

blique le rap jort fait par M. Dupin aîné au nom de la commission 
d'examea du projet de loi sur la régence. 

M. le rapporteur s'est exprimé ainsi : 

< La mort de M. le duc d'Orléans, prince dont les belles et nobles qua-

lités entretenaient tant de généreuses espérances, a laissé au gouverne-

ment et aux Chambres un grand devoir à remplir. Le très jeune âge du 

prince royal nous force à prévoir le moment (qu'il plaise à Dieu d eloi-

guer ! ) où le Roi laisserait la couronne sur la tête d'un héritier mineur. 

• Une loi sur la régence aurait pu être faite longtemps à l'avance, si, 

de tous les malheurs publics, celui dont nous gémissons n'avait pas été 

le plus imprévu, le plus éloigné de notre pensée. Aujourd'hui cette loi 

est le besoin le plus pressant ds l'Etat : il ne faut pas que la France, 

que la monarchie constitutionnelle, soient un seul moment exposées à 

une interruption dans l'exercice de l'autorité royale; il ne faut pas que la 
nation hésite un instant sur la question de savoir en quelles mains cet 

exercice est remis. 

Le pmjet de loi qui vous est présenté a pour but de pourvoir à cette 

éventualité. Il y pourvoit en posant quelques règles générales, peu nom-

breuses, mais essentielles, et, selon nous, suffisantes pour assurer une 

légitime et forte action de la régence, au moment où il deviendra né-

cessaire qu'elle s'établisse. 

» L'article premier détermine l 'âge de la majorité du Roi. Ce point 

ne devait pas resier incertain dans la législation. — L'âge de quatorze 

ans, assigné pour l'ancienne majorité des rois, répondait au besoin de 

faire cesser au plus vite les dissensions que les régences d'autrefois ne 

nnnquaient jamais d'exciter entre les grands du royaume, dont l 'ambi-

tion n'était alors refrénée ni par les institutions ni par les lois.—En d'au-

tres temps, plus rapprochés de nous, l'Assemblée constituante et l'Em-

pire ont porté cet âge à dix hnitans .il a paru convenable de l'appliquer 

a la personne du Roi, aujourd'hui surtout que le trône est entouré d'ins-

titutions fixes, qui lui prêtent conseil et appui. 

» L'article 2 commençait par ces mots: « A l'instant de la mort du 
» Roi, et lorsque sou successeur est miueur. » Mais par une locution plus 

générale que nous avons introduite dans sa rédaction, nous exprimons 

que : « Toutes les fois que le Roi est mineur, il y a lieu à régence. • 

L'article 2 n'abandonne point cette régence aux difficultés, aux hasards, 

aux brig.ies de l'élection, il pose une règle fixe. 

» Au moment même où le besoin de la régence se déclare, on sait 

quel sera le régent. Ce sera le prince âg£ de vingt et un ans accomplis 

qui, à cette époque, se trouvera le plus proche du trône dans l'ordre de 

succession établi en 1830, dans la descei dince mâle du duc d'Orléans. 

» Le, prince investi de la régence l'est p >nr toute la minorité. C'est 

dire assez qu'il ne peut pas en être dépouillé. Mais s'il vient à mourir, 

ou s'il se démet; en un mot, si son poste devient vacant, il est remplacé 

à l'instant par le prince qui, après lui, réunit les condiiions exigées par 

l 'article 2. Cela résulte nécessairement (mais je n 'en dois pas moins vous 

le faire remarquer) delà règle, générale et toujours agissante, posée 

par cet article qui, dans tous les cas où il y a minoiité, et tant qu'elle 

dure, appelle de plein droità la régence le prince alors âgé de vingt et 

un ans, qui se trouve le plusprèsdu trône dans l'ordre légitime desuc 

cession établi par la déclaration et la Charte de 1830. 

» La régence ainsi constituée, de manière que, dans toute sa durée, 

il n'y ait jamais d'incertitude sur la personne du prince qui en est in 

vesti, il fallait dire quelles seront les fonctions du régent. L'article 3 le 

déclare en ces termes : € Le plein et entier exercice de l'autorité royale, 

» au nom du roi mineur, appartient au régent. » — S ms l'ancienne mo-

narchie, la régence était quelquefois accompagnée de restrictions. La 

nomination à certaines dignités constituéesen titre d'office, et qui sem-

blaient plus particulièrement attachées à la couronne; la facilité de dis-

poser capricieusement des finances et des domaines de l 'Etat, avaient 

fait sentir le besoin de restreindre, sur ces divers points, le pouvoir ac-

cidentel et temporaire du régent. Le droit royal sommeillait, pour ainsi 

dire, sur cette partie des prérogatives de la couronne. Il n'en peut pas 

être ainsi sous le gouvernement constitutionnel qui nous régit. 

» Les finances sont réglées chaque année par le budget, et chaque an 
née aussi des comptes sévères doivent être rendus. Le domaine est placé 

sous la sauve gardede la loi. Il n'y a plus de grands- dignitaires, de grands, 

officiers de la couronne; il n'y a que des fonctions publiques. Tous le: 

pouvoirs constitutionnels sont définis et réglés par la Charte ; l'accident 

de la minorité du Roi ne doit apporter aucun changement, aucun af-

faiblissement dans leur action. Il faut que l'autorité royale soit aussi 

pleine et aussi forte dans les mains du régent que dans celles du Roi. 

La prérogative doit être maintenue intacte; elle doit être exercée dans 

toute sa plénitude par le régent. Tous ses actes devront être faits au nom 
du Roi; mais, en cette forme, tous pourront l'être parle régent. Sans 

cela, l'équilibre constitutionnel serait rompu. Ce qui semblerait n'être 

ôté qu'au régant, serait de fait retranché à l'action de la royauté ; et le 

dépôt de l'autorité royale cessant d'être intégral dans les mains du ré-

gent, qui garantirait à la couronne qu'elle se retrouverait, au terme de 

la régence, aussi forte que la constitution a voulu qu'elle le fût en tout 
temps ?... 

» Pendant la minorité, comme en d'autres temps, les Chambres doi-

vent, tout en respectant les prérogatives de la couronne, se montrer ja-

louses de leurs prérogatives propres. Ce qu'elles font vis-à-vis d'un roi, 

elles le feront à plus fWte raison vis à-vis d'un régent. Mais, réciproque-

ment, et pour que les forces soient égales, il faut que le récent, en res-

pectant, comme il le doit, la constitution, les lois, les libertés publi-

ques, les attributions des grands corps de l 'Etat, ait toute l'autorité né-

cessaire pour maintenir, en les exerçant loyalement, les.prérogatives de 
la couronne dans leur entier. 

Eu accordant au régent le plein et entier exercice de l'autorité royale, 

nous avons ajouté à l'article 3 : « Il en est saisi à l'instant même de l'a-

vènement. » — Messieurs, la force des pouvoirs publics consiste sur-

tout dans leur perpétuité. La Chambre des pairs est inamovible ; les pairs 

changent, mais la pairie ne meurt pas. La Chambre des députés ne peut 

être valablement dissoute que sous la condition d'être immédiatement 

reconstituée. L'ordonnance de dissolution doit contenir l'ordonnance de 

c invocation dans un délai fixe. L'intervalle des sessions n'est, en réalité, 

qu'une prorogation, on devrait l'appeler ainsi. — A plus forte raison 

le pouvoir royal, puisqu'en lui réside le principe d'action du corps so-

cial, n'admet pas d'intermission. De là ces belles formules consacrées par 

nos ancêtres, et qui conservent encore leur empire aujourd'hui : En 

France, le Roi ne meurt jamais (1) / Le Roi est mort, vive le Roi ! 

(1) François II étant mort le 4 décembre 1560, pendant que les Etats-

Généraux étaient assemblés à Orléans, « les Guise insinuèrent à quel* 

%ues députés que cet événement mettait fin à leur mandat. Cette question 

Le dernier soupir du prince qui va quitter le trône se confond ainsi avec 

'e premier acte de la vie royale de son successeur. 

» Cette perpétuité du pouvoir royal, qui n'admet pas un seul instant 

'interruption, même par la pensée, fonde la sécurité des peuples. Elle 

e comporte pas d'intervalle où l'obéissance puisse hé-iier, pas de la-

cune où les factions puissent essayer de se faire jour. Eh bien! ce qui 

existe de roi à roi pour la transmission de plein droit de la couronne et 

l'autorité royale, aura lieu à l'égard du régent pour l'exercice de 

cette autorité. Il en sera saisi de droit, en vertu de la loi, à l 'instant 

même de l 'avènement du roi mineur; et s'il vient à manquer, la même 

règle aura lieu pour celui que la loi désigne pour le remplacer.—C'est 

ainsi, Messieurs, que la loi aura répondu à ces paroles prononcées par 

Sa Majesté dans cette enceinte, le 26 juillet, au moment de notre pre-

mière réunion : «Il faut que la France, que la monarchie constitution-

nelle ne soient pas un moment exposées à une interruption dans l'exer-

cice de l'autorité royale. » 

» Le régent une fois investi de l 'exercice de cette autorité, la loi de-

vait accorder à sa Dersonne toutes les garanties nécessaires pour le proté-

ger dans le loyal accomplissement de sa mission. Tel est l'objet de l'ar-

ticle 4 de la loi, qui, du reste, laisse entière, comme elle le doit, la res-

ponsabilité que la Charte impose aux ministres du Roi. 

» Le régent, à son tour, doit offrir des garanties à la nation et au Roi. 

Comme tous les délégataires des pouvoirs publics, il doit prêter ser-
ment. 

• Ce serment consiste d'abord dans la promesse d'être fidèle au Roi. 

Le régent n'exerce d'autre autorité que celle du Roi. Cette autorité dans 

ses mains n'est qu'un dépôt, qu'il doit rendre intact, et que par consé-

quent il doit conserver avec fidélité. Le régent doit obéir à la Charte et 

aux lois du royaume; respecter les droits nationaux et le droit des ci-

toyens; il ne doit agir qu'en vertu des lois et selon les lois ; enfin, puis-

qu'il a le plein et entier exercice de l'autorité royale, il en subit tousles 

devoirs, il en contracte toutes les obligations, et il doit jurer comme le 

Roi lui-même et dans les mêmes termes : d 'agir en toute chose dansla 

seulevue de l 'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français ! 

» Ce serment, pour plus de solennité, doit être prêté devant les Cham-

bres. Mais comme elles peuvent n'être pas assemblées au moment où le 

règne commence, nous avons jugé convenable, à l'exemple de la législa-

tion antérieure, d'introduire dans Particle3 une disposition portant que, 

« Dans ce cas, le régent fera publier immédiatement,et insérer au Bul-

» lelin des Lois, une proclamation dans laquelle seront exprimés ce ser-

> ment et la promesse de le réitérer aussitôt que les Chambres seront 

» réunies. » — Du reste, nous avons abrégé, en le réduisant à quarante 

jours, au lieu de trois mois, le délai dans lequel elles devront être con-
voquées. 

Reste l'article 6, concernant la garde et la tutelle du Roi mineur. Le 

mot tutelle, employé seul, eût semblé n'indiquer que les soins vulgaires 

des tutelles civiles. La garde, expression consacrée en pareille circons-

tance (1 ), exprime surtout la vigilance spéciale, la hante sollicitude dont 

la personne du jeune Roi doit être entourée. Ces soins ont été quelque-

fois réunis à la régence : le plus souvent ils en ont été séparés. Cette 

séparation est maintenue par le projet de loi. Au régent appartiendront 

l'exercice des droits et le soin des intérêts politiques du Roi mineur : la 

tutelle et la garde de sa personne demeurent réservées à la Reine ou 

princesse sa mère, à la Reine ou princesse paternelle, non remariées. 

Dans cette noble mission qui procède à la fois de la nature et de la loi, 

les plus hautes facultés comme les plus tendres vertus trouveront un 
grave et utile emploi. 

» Ici s'arrêtent les prévisions de la loi. Devait-elle aller au-delà ? 

» A cet égard, il faut le dire, le projet de loi a été l'objet des critiques 

les plus contradictoires. 

» Les uns ont reproché à là loi d'être trop générale. Au lieu d'assi-

gner un principe à la régence, ils auraient voulu qu'on ne fît qu'une 

loi de circonstauce, une loi personnelle, une désignation nominale du 
régent. 

» Messieurs, une loi nominale eût été une grande source d'embarras 

L'expérience sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, nous a suffi 

samment instruits ; et il n'est pas un homme politique, pas un citoyen 

éclairé qui puisse envisager sans appréhension la série de formalités 

imaginées en 1791 pour le cas où il faudrait procéder à l 'élection d'un 

régent ! — D'ailleurs, une loi de ce genre, qui n'eût été qu'une loi per-

sonnelle, aurait pu voir ses prévisions déjouées par une mort imprévue; 
et il aurait fallu changer la loi, même avant d'en avoir usé. 

» D'autres esprits, bien différens en cela des premiers, se sont préoc 

cupês d'une inquiétude contraire : ils ont reproché au projet de loi de 

statuer d'une manière incomplète, de ne pas prévoir tous les cas, de ne 

pas résoudre à l 'avance toutes lesquestions qui peuvent se présenter au 

sujet des régences. A ceux-ci nous répondrons : Qu'assurément on aurait 

pu, en laissant cours à l'imagination, prévoir un plus grand nombre 

d'hypothèses; et, parmi elles, les plus extraordinaires, les plus improba-

bles, les plus éloignées, celles même dont, pendant plus de mille ans, 

l'histoire de la monarchie n'a offert qu'un seul exemple! Mais on n'a pas 

prétendu faire un Code des régences; le projet de loi, et en cela il a fait sa-

gement, à notre avis, s'est borné à choisir et à poser un petit nombre de 

principes, de règles fondamentales, essentielles, nécessaires, qui ont paru 

devoir suffire en général et pour les situations les plus ordinaires; des 

règles enfin, qui seraient facilement transportées d'un cas à un autre, si 
l'avenir en faisait sentir le besoin... 

• Ceci, Messieurs, nous conduit à examiner une dernière objection 

» On a prétendu qu'une loi sur la régence n'était pas une loi ordinai 

re, que c'était un appendice à la Charte! Qu 'à ce titre, lesClîambres 

n'avaient pas un pouvoir suffisant pour faire une telle loi ; qu'il fau-

drait pour cela recourir à des assemblées primaires et à des mandats 

spéciaux que les auteurs de l'objection regardent comme la source uni-

que du pouvoir constituant ! 

» Messieurs, le pouvoir constituant s'est manifesté dans la Charte de 

4830 et dans la déclaration du 7 août, qui en est inséparable, et. qui, sous 

les conditions y exprimées, a appelé au trône, déclaré vacant, Louis Phi-

ippednc d'Orléans et ses descendans mâles à perpétuité (1). Ce pacte a 
été scellé par le serment royal, par celui des représentans légaux de la 

nation, par les acclamations et les adhésions de la France entière. Voilà 

noire pacte social, notreconstitution, notre loi immuable. 

*» » Mais les pouvoirs une fois constitués, ont dû désormais agir confor-

mément à leurs prérogatives et dans l'ordre de leurs attributions. Tout 

ce qu'on n'a pas jugé à propos de régler par la Charte a dû l'être par 

des lois subséquentes; et ces lois, quels que puissent être leur impor-

tance et leur objet, ne sont que des actes du pouvoir législatif, tel qu'il 

est institué par la loi fondamentale. La Charle elle-même vous en offre 

un exemple dans l'article 69, portant qu'il serapourvu par des lois sé-

parées aux objets qu'il indique, tels que le jury, les élections, la garde 

nationale, le recrutement de l'armée, etc. Ces objets impoitans font de-

venus, en effet, la matière d'autant de lois organiques, pour lesquelles 

personne ne s'est avisé de révoquer en doute le pouvoir du parlement. 

> D'ailleurs, la raison seule indique qu'une constitution ne pouvant 

pas tout régler, ni tout prévoir, laisse nécessairement à l'avenir le soin 

de pourvoir à toutes les éventualités, à toutes les survenai ces, à tous 

es besoins de la société. Sans cela, il n'est pas de gouvernement consti-

tutionnel qui ne pût être arrêté subitement dans sa matche, et qui ne 

demeurât exposé aux invasions de l'anarchie. C'est un malheur que les 

trois branches du pouvoir parlementaire auront toujours le droit et le 

devoir deconjurer. 

» Ce que nous faisons aujourd'hui, nos successeurs pourront le faire 

avec un droit égal. Seulement nous avons de notre œuvre l'opinion que 

doivent en avoir des hommes consciencieux : nous c/oyons que la loi 

proposée règle le présent pour le mieux, et l'avenir autant qu'il dé-

pend de nous, avec la mesure de notre patriotisme et de notre expé-

rience. ; . 
» Montrons maintenant, Messieurs, soit dans la discussion, soit dans le 

vote de cette loi, que nous savons nous rallier dans un intérêt commun. 

C'est une loi de sagesse, un lèglement d'utilité publique, un gage de sé-

curité pour le pays. Nous avons tous déploré la mort du duc d Orléans 

comme un malheur public! Reportons sur son fils l'affection que nous 

avions pour lui. Veillons sur le b. rceau du comte de Paris, comme nous 

saurons veiller sur le tiône qui lui est destiné ! Ayons surtout confiance 

dans nos institutions, dans nos lois, dans la toute-puissance du sentiment 

national ! et faisons pénétrer partout, chez nos ennemis comme chez nos 

amis, la salutaire conviction que les mêmes hommes qui ont fondé, veu-

lent et sauront maintenir. 

» Messieurs, votre commission vous propose, à l'unanimité, d'adop-

ter le projet de loi sur la régence, avec les amendemens qu'elle a jugé 

convenable d'y apporter. 

PROJET DE LOI AMENDÉ PAR LA. COMMISSION. 

i Art. 1 er . Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis. 

> Art. 2. Lorsque le Roi est mineur, le prince le plus proche du 

trône, dans l'ordre de succession établi parla déclaiation etla Charte de 

1850, âgé de vingt-et-un ans accomplis, est investi de la régence pour 

toute la durée de la minorité. 

• Art. 3. Le plein et entier exercice de l'autorité royale, au nom du 

Roi mineur, appartient au régent. 

Il en est saisi à l'instant même de l'avènement. 

» Art.4. L'article 12 de la Charte et toutes les dispositions législatives 

qui protègent la personne et les droits constitutionnels du Roi sont 

applicables au régent. 

» Art. S Le îégeut prête devant les Chambres le serment d'être fidèle 

au roi des Français, d'obéir à la Charte constitutionnelle et aux lois du 

royaume, et d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du 

boribeur et de la gloire du peuple français. 

• Si les Chambres ne sont pas assemblées, le régent fera publier im-

médiatement, et insérer au Bulletin des Lois, une proclamation dans la-

quelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt 

que les Chambres seront réunies. 

» Elles devront, dans tous les cas, être convoquées, au plus tard, dans 

le délai de quarante jours. 

Art. 6. La garde et la tutelle du Roi mineur appartiennent à- la reine 
ou princesse sa mère non remariée, et, à son défaut, à la reine ou prin-
cesse son aïeule paternelle, également non remariée. » 

Après la lecture du rapport et du proj°t amendé, la Chambre a 
décidé que la discussion s'ouvrirait jeudi prochain. 

JUSTICE CIVILE 

fut évoquée au conseil, et le chancelier de Lhospital fit déclarerque, 

d'après nos lois, le Roi ne meurt point,- que l'autorité passe sans nulle 

interruption du Roi défunt à son successeur; que les députés apparte-

naient à toute la France, qu'ils étaient ses mandataires immédiats, et 

que leurs pouvoirs avaient conservé toute leur force. » (OEvvres du 

chancelier de Lhospital, publiées par Dufey (de l'Yonne), tome 1
er

, page 

270). 

(1) La loi de 1791 n'emploie même que cette seule expression : « La 

garde du Roi mineur.» —Que la malveillance surtout n'aille pas abuser 

du mot pour faire naître des appréhensions sur l'établissement des gar-
de» du-corp* du Roi mineur! Aujourd'hui, plus de garde privilégiée '> 
Depuis 1830, tout soldat françaUett is la garé» Ou Roi, 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Sé"guier , premier président ). 

Audience du 16 août. 

DORURE SUR MÉTAUX. — BREVET D'IMPORTATION. — DÉCHÉANCE. 

Le débat élevé dans le procès dont nous rendons compte paraît vive-

ment intéresser les nombreux industriels qui s'occupent de la dorure 

sur métaux. Ii est en particulier d'un haut intérêt pour la maison de 

Paris dont le brevet est attaqué, et dont les bénéfices ne sont pas, dit-on, 

au-dessous de plusieurs centaines de mille francs par an. M" Paillet, 
avocat de M. E kington, a p >sé ainsi les faits : 

«M. Elkingtou, Ang'ais, après avoir obtenu dans son pays, le 24 juin 

1856, un brevet de perfectionnement pour une nouvelle méthode de do-

rer le cuivre et tous autres métaux et alliages, obtint en France, le 10 

octobre suivant, un brevet d'importation de dix ans, annonçant, dans 

son mémoire descriptif, que son procédé consistait en des moyens jus-

qu'alors inconnus dans l'ait de la dorure, sans emploi de meicure, ce 

qui promettait les plus heureux résultats pour la santé des ouvriers. M. 

Elkington mit en société, pour quinze ans, avec MM. Moullé frères, bijou-

tiers, ce procédé, dont les bénéfices devaient être partagéa par moitié et 

un établissement de dorure par immersion fut organisé à grands frais 
rue du Temple, n. 34. 

» MM. Bédier, Chariot, émailleurs sur bijoux, et Dottin, propriétaire 

associés pour la dorure sur métaux, et établis rue Chapon, mirent en usa-

ge dans leurs ateliers, où ils occupaient un grand nomhre d'ouvriers 

le procédé de M. F kington qui avait pris trois brevets d'addition et per-

fectionnement. (M. Simon, autre doreur, employait ce même procédé.) 

De là plaintedeM. Ekiugton. M. Chevalier, expert nommé par M. le juge 

«d'insti uclion, constate que le procédé de M. Elkington est tout-à-fait dif-

férent de ceux employés jusqu'alors, qu'il n'était décrit dans aucun ou-

vrage publié et imprimé, et qu'où pouvait opérer avec les indications 

(1) A l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. (D*S-* 
claration.) 



données dans les brevets, et qu'enfin dans les objets saisis chez M. Bédier, 

ir ?"
 exlsle

 l
11

' démontrent que cet industriel a employé le procédé 
Elkington. Devant le Tribunal de police correctionnelle, où MM. Bédier 
et consorts lurent renvoyés, ces derniers opposèrent à la poursuite, une 
demande en déchéance qui l'ut portée devant le Tribunal civil. 

Là, MM. Bédier et consorts produisirent un écrit de M. Raspail, chi-
miste, intitulé: Rapport d'expertise chimique, rédigé à la requête de 
MM. Bédier et Simon, doreurs sur métaux. Dans ce rapport, M. Ras-
pail reconnaissait que, depuis 1785, « l'hygiène publique n'avait pas eu 
» de plus grand problème à résoudre que de mettre la santé et la Vie 
» des fabncans à l'abri deseffets de l'emploi du mercure; que sous ce 
» rapport le nouveau procédé de M. Elkington était un bienfait public; 
» et que, sans l'éveil donné par lui, MM. Bedier et autres n'auraient ja-
» mais conçu l'idée de dorer par immersion. » Cependant, M. Raspail, 
après avoir cité Baumé, Figuier, Pelletier père, \'Encyclopédie métho-
dique, Lewis, \e Journal des connaissances usuelles, concluait, en éta-
blissant que le procédé nouveau n'était qu'une modification de procédés 
déjà connus, et qu'il était impossible, la description de ce procédé à la 
main, d'obtenir une dorure acceptable dans le commerce, qu'il y avait 
dès lors recelé des moyens, et par conséquent déchéance encourue. 

Ace rapport, M. Elkington répondait par la production d'un avis de 
MM. Pelletier, membre de l'Institut; Payen, professeur au Conservatoire 
des arts et métiers; et Gaultier de Claubry, répétiteur à l'École poly-
technique, qui étaient unanimement d'une opinion opposée. 

Le 4 mars 1841, jugement qui ordonne qu'il sera procédé, en pré-
sence du Tribunal, au laboratoire de la Faculté des sciences, à des expé-
riences de dorure par immersion d'après le brevet Elkington. Après un 
premier essai en présence du Tribunal, des avocats et avoués, lors du" 
quel essai MM. Gaultier de Claubry et Raspail, désignés par le Tribunal, 
ne se trouvèrent pas d'accord, le tribunal leur adjoignit M. Gay-Lussac, 
membre de l'Institut, à l'effet de constater si le procédé décrit au bre-
vet n'était pas déjà dans le domaine public, et si la dorure admise dans 
le commerce pouvait être obtenue par les moyens décrits dans ce brevet. 

Après les rapports dressés, soit individuellement, soit collective-
ment, par les experts, la Société d'encouragement, saisie de l'examen 
du procédé, décerna à l'auteur une médaille d'or. La cause ayant été 
plaidée, M. Simon, l'un des demandeurs, offrit d'opérer sous les yeux 
du Tribunal, dans un bain d'or déposé au greffe, une dorure accepta-
ble par le commerce, en y ajoutant une substance. Le Tribunal admit 
cette offre, et ce fut sous ses yeux, à laSorbonne, que fut fait, le 18 août, 
l'essai réclamé par M. Simon, qui fit connaître au Tribunal la sub-
stance qu'il employait. Le 27 août, jugement qui prononce la déchéance, 

et fixe à 5,000 fr. l'indemnité à payer par M. Elkington à MM. Bédier 
et consorts, en ordonnant l'affiche du jugement et sa publication dans 
quatre journaux. 

Cependant l'Académie des sciences décernait, peu de temps après, à 
M. Elkington, sur le rapport de M. Dumas, au nom de la commission des 
arts insalubres, le prix Monthyon de 6,000 fr. 

M« Paillet, discutant le jugement, s'élève contre la production d'un 
mémoire anonyme, signé ***, dans lequel les imputations les plus flé-
trissantes sont prodiguées à des hommes honorables qui ont été appelés 
à fournir leur avis dans ce procès. On y qualifie Société de décourage-
ment, la Société 'd'encouragement ; on y maltraite jusqu'à l'Institut. 
« L'auteur, dit l'avocat, est insaisissable, guàceà la nature de sa signa 
ture ; il se perd pour nous... 

M. le premier président Séguier, interrompant : Il se perd dans les 
étoiles, allons!... 

L'avocat soutient que M. Elkington n'a pas recelé ses véritables 
moyens d'exécution; que l'opération faite par M. Simon en présence du 
Tribunal aurait dû être contradictoire, tandis que le représentant en 
France et l'associé de M. Elkington ont été écartés, que les expériences 
faites ont produit une dorure admissible dans le commerce; qu'en cas de 
doute, de nouvelles expé/iences peuvent être commises à M. Elkington, 
qui est accouru en France pour soutenir son procédé. En deuxième lieu, 
M

e
 Paillet démontre que la découverte de M. Elkington n'avait pas été, 

avant l'obtention du brevet, consignée ni décrite dans des ouvrages im 
primés et publiés. 

M
e
 Marie, avocat de MM. Simon, Bédier et consorts, s'attache à faire 

ressortir, au soutien du jugement attaqué, le résultat des précédentes 
expertises, comme établissant les moyens de déchéance invoqués par ses 
cliens et admis par le Tribunal. L'avocat présente à la Cour plusieurs 
produits des expériences diverses faites par les experts, soit séparémen 
soit en présence du Tribunal, expériences par suite desquelles les pro 
duits émanés de MM. Elkington et Moullé affectaient, suivant l'exprès 
sion de M. Raspail, toutes les nuances du prisme solaire, lenoir com-
pris. Ces produits sont contenus dans deux cent soixante bocaux et fla-
cons en ce moment déposés au greffe de la Cour, et M

e
 Marie fait remar-

quer, parmi ceux qu'il fait passer à la Cour, les nuances éclatantes des 
dorures faites par ses cliens, et quelques-uns de ceux de M. Elkington 
dont la cauleur bronzée justifierait la critique de M. Raspail. 

La Cour, avant faire droit, a ordonné que MM. Thénard, Darcet et 
Becquerel, connaissance prise du brevet Elkington, opéreraient ou. fe-
raient opérer d'après les procédés décrits dans ce brevet, en s'aidant de 
tous lesdocumens propres à la manifestation delà vérité. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU GARD. 

( Présidence de M. Labaume. ) 

Audiences des 9 et 10 août. 

AFFAIRE PERRIER. — ASSASSINAT. 

Un crime, accompagné de la plupart des horribles circonstan-
ces qui ont acquis à l'affaire Fualdèsune si triste célébrité, ame-
nait, mardi et mercredi dernier, sur les bancs de la Cour d'assi-
ses, le nommé Etienne Perrier, accusé d'assassinat sur la personne 
de Jeanne Vetlhe sa femme. 

Jeanne Veilhe, avec qui l'accusé avait toujours vécu en mésin-
telligence, était depuis quelques jours seulement sortie de la Mai-
son-Centrale de Montpellier, où elle avait été détenue pour vol; 
elle en avait rapporté une misérable somme de 40 francs, qui ce-
pendant a excité la convoitise de l'assassin, et qui a été la cause 
déterminante du crime. 

Le 2 février dernier, Jeanne Veilhe, accompaguée de son mari, 
était venue prendre possession d'une chambre située au fond d'un 
jardin, daus la maison de la veuve Durand, rue Pavée, à Nismes. 
Le lendemain jeudi, on les vit rentrer chez eux vers les sept 
heures du soir, mais depuis ce moment nul ne les avait plus re-
vus. Enfin, le samedi matin, la propriétaire ayant voulu puiser 
de l'eau, éprouva, en voulant retirer son seau, une résistance inac-
coutumée, et telle que la corde se rompant, le seau retomba dans 
le puits. Il fallut alors se servir de crochets en fer, et ceux qui se 
livraient à cette opération purent bientôt se convaincre que ce 
qui opposait tant de résistance à leurs efforts était le cadavre 
d'une femme. 

La police fut aussitôt avertie et se hâta de se transportër sur les 
lieux. Mais ce cadavre était horriblement défiguré; la tête présen-
tait de nombreuses fractures, le cou était à moitié coupé avec un 
instfument tranchaut, et il était évident que le meurtrier, après 
avoir exécuté son abominable assassinat, avait jeté dans le puits 
le corps de la victime afin de faire disparaître les traces du 
crime qui avait élé commis. Telles étaient les mutilations du ca-
davre que personne ne put d'abord le reconnaître. 

M. Galerne, alors commissaire de police à Nismes, fit appeler 
tous les habitans de cette maison ; seuls les mariés Perrier ne se 
présentèrent pas; alors seulement on remarqua que depuis quel-j 
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ques jours ils étaient l'un et l'autre absens, et l'on reconnut dans 
les restes hideux et mutilés que l'on avait sous les yeux, Jeanne 
Veilhe femme Perrier. La porte de l'appartement qu'occupaient 
les deux époux donnait sur le jardin ; la clé était en dehors, on 
ouvrit ; et là, en considérant la position de tous les objets, on put, 
pour ainsi dire, assister à la consommation du crime et la suivre \ 
dans tous ses détails. 

Le lit ne présentait aucune trace de lutte violente ; une seule 
personne y avait couché, mais le chevet était taché de sang, et 
prouvait que la victime avait été surprise pendant son sommeil. 

Une marmite pleine de sang, derrière la porte, à côté d'une 
chaise, des amas de sang caillé près de cetle chaise, un couteau 
sanglant trouvé à côté, prouvaient que c'était là que le crime 
avait été commis. Un pantalon de drap souillé de sang, que por-
tait sans doute l'assassin, et qu'il avait irempé dans l'eau pour en 
faire disparaître les taches, indiquaient que, profitant de l'éva-
nouissement de sa victime, il l'avait mise entre ses jambes et l'a-
vait égorgée, de manière à faire couler le sang dans la marmite 
qu'il avait placée à côté de lui ; des traces sanglantes qui furent 
remarquées depuis la porle de cette chambre jusqu'au puits in-
diquaient le chemin qu'avait suivi le meurtrier pour y ensevelir 
les restes de sa victime. 

Quel était l'auteur de ce crime? Les soupçons ne portèrent que 
sur Elienne Perrier, qui n'avait plus été revu dans la maison de-
puis le moment où sa femme était disparue. Il avait acheté le jeudi 
maiia le couteau instrument du meurtre. On l'avait aperçu le ven-
dredi matin à neuf heures partant pour Uzès; il n'en était revenu 
que le samedi soir, et avait affecté d'y faire remarquer sa présen-
ce dans la journée du vendredi. L'un de ses premiers moyens de 
défense avait été de soutenir que ce pouvait êlre des personnes 
qu'il nommait qui se fussent rendues coupables, mais que le cri-
me ayant été commis en son absence le vendredi, pendant qu'il 
était à Uzès, il ne pouvait en être soupçonné. 

Les investigations de la justice ont démontré que les personnes 
désignées par Perrier ne pouvaient pas être soupçonnées ; elles 
tendent à prouver aussi que la femme Perrier n'a pu être tuée 
que le jeudi de 7 à 11 heures du soir. A 7 heures, on l'a vue ren-
trer avec son mari. Un voisin, dont la chambre n'est séparée que 
par une cloison en bois de celle des mariés Perrier, et qui avait 
entendu leurs disputes, parce qu'il ne pouvait rien se passer dans 
cette chambre qui ne fût entendu de la sienne, est rentré à onze 
heures ; le silence le plus absolu régnait dans celte chambre, et 
cela lui a fait croire que déjà ceux qui l'ayaient habitée depuis 
peu de jours en étaient sortis pour ne plus y rentrer. 

Perrier avait de mauvais antécédens ; il avait subi déjà plu-
sieurs condamnations, et il était soupçonné d'avoir voulu se dé-
faire de sa femme. Un jour, des voisins l'avaient trouvée pendue 
et à demi asphyxiée, alors que son mari, qui travaillait dans une 
pièce voisine, disait tranquillement de la laisser faire. Une autre 
fois on l'avait retirée dit Gardon sans qu'elle voulût dire qui l'y 
avait plongée. 

Perrier est un homme de cinquante-cinq ans à peu près, de 
petite taille, boiteux; sa barbe et ses moustaches sont de couleur 
rousse, parsemées de poils blancs, et sont très longs. On l'a em-
pêché de se raser afin de confronter avec les poils de sa barbe 
des poils qui ont été trouvés attachés à l'une des cordes qui ont 
servi à retirer le cadavre de sa femme du puits où elle avait été 
plongée. 

Le premier témoin entendu est le sieur Cabot, journalier, q ai; 
le samedi 4 février dernier, passait dans la rue Pavée ,.à dix heures 
et demie du matin, devant la maison de la veuve Durand où Je 
crime avait été commis. Celle-ci avait laissé noyer les cordes de 
son puits; e'ie le pria de lui aider à les retirer avec des crochets; 
il vit une tête humaine flotter au-dessus de l'eau, et se relira pour 
avertir la police. 

M. Constant Galerne , aujourd'hui commissaire de police à 
Lyon, alors commissaire de police à Niâmes, vint à dix heures 
chez la veuve Durand. Il avait été instruit qu'on avait aperçu un 
cadavre dans le puits, et il le fit retirer ; le corps paraissait avoir 
séjourné plusieurs jours dans l'eau; la figure était mutilée, hideuse, 
et l'on voyait au cou une large blessure par laquelle on avait dû 
faire couler tout le sang avant de jeter la victime dans l'eau : tout 
cela formait un spectacle horrible. Personne ne reconnaissant le 
cadavre, M. Galerne fit l'appel de tous les locataires de la maison; 
les mariés Perrier furent les seuls qui manquèrent. On se rendit à 
leur chambre; la porte et la fenêtre en étaient fermées, on y 
frappa vainement ; M. le commissaire de police fit ouvrir la porte, 
et l'on y trouva les traces sanglantes dont le détail a été donné 
plus haut. 

La première partie de l'audience du matin a été terminée par 
un interrsgatoire que M. le président a ftit subir à l'accusé Per-
rier. 

Dans l'audience de l'après midi, on a entendu MM. les docteurs 
Pleindoux et Métru, qui ont constaté l'état dans lequel avait élé 
trouvé le cadavre de la femme Veilhe. Le sieur Claverol, sa fem-
me, les sieurs Domergue, David-Ponge, déposent de la moralité 
des époux Perrier. Il résulte de leurs dépositions qu'il y avait en-
tre eux de fréquentes disputes : le mari était un ivrogne, un fai-
néant; la femme était une voleuse. Ils se disputaient tous les 
jours, se battaient même, et une demi-heure après on lès voyait 
s'embrasser. Aussi les voisins n'intervenaient jamais dans leurs 
rixes de ménage, qu'ils qualifiaient de brouilles de canaille. La 
femme Modeste Julian, le sieur Etienne Legros, le sieur Ducros et 
sa femme corroborent ces dépositions; ils racontent qu'une fois, 
en l'absence de son mari, la femme avait voulu s'étrangler; qu'à 
son retour son mari aurait dit qu'il aurait fallu la laisser faire; 

malfaiteurs qui voulussent s'opposer à leurs desseins, il remonta-
mais ils avaient disparu. Le témoin Faucher, agent de police à" 
Alais, reconnut, dans la femme noyée, Jeanne Veilhe, épou

sr 
Perrier, qui quelques jours auparavant était venue se plaindre 
des mauvais traitemens que lui avait fait subir son mati. 

Les autres témoins qui ont éié entendus constatent ce qui s'est 
passé depuis l'arrivée des mariés Perrier à Nismes, qui dste du 3i 
janvier dernier, jusqu'au 5 février, jour auquel le cadavre de 
Jeanne Veilhe fut découvert ; ils logèrent d'abord chez le nommé 
Barthélémy ; le 2 février, ils prirent une chambre chez la veuve 
Durand; le jeudi 3, on les vit rentrer à sept heures et riercia 
du soir; dans la nuit, et vers dix heures et demie, les 

que néanmoins il avait couru chercher le médecin. 

M. Allier, lieutenant de gendarmerie à Alais, et M. Hilaire, 
avoué de la même ville, racontent que le 24 décembre 1840 ils 
allaient souper, à dix heures du soir, chez un ami dont l'habita-
tion est hors la ville, sur les bords du Gardon, et que M. Allier 
entendit quelque chose tomber dans l'eau, et un cri qui lui fit 
croire qu'on venait de noyer quelqu'un. Il en fit l'observation à 
M. Hilaire, qui n'avait rien entendu, et qui combattit d'abord cette 
opinion; mais bientôt après, M. Allier, ayant entendu un second 
cri plaintif, avait dirigé ses regards vers le milieu de la rivière, 
où il avait aperçu un corps humain couché sur le dos, cherchant 
à lever la tête au-dessus de l'eau, et que le courant avait entraîné 
jusque sur le sable qui est au milieu de la rivière ; ces deux mes-
sieurs descendirent alors par une sorte d'escalier formé de pierres 
saillantesattachées au mur du parapet, et ayant quitté leurs chaus-
sures, se mirent à l'eau pour voir quel était l'objet qui excitait en 
ce moment leur sollicitude; c'était le corps d'une femme qu'ils 
enlevèrent, et que M. Allier porta jusqu'au bureau de l'octroi; elle 
était évanouie ; mais bientôt après elle parut se ranimer, et profé-
ra d'une manière mal articulée ces cris : «Ah! le brigand ! » 

Pendant que le témoin, M. Allier, allait vers le corps qu'il avait 
aperçu dans l'eau, M. Hilaire vit deux individus sur le parapet 

Combi-t entendirent marcher dans le jardin; un moment après Ua 
en endirent un grand bruit. Après l'audition des témoins l'au-
dience a été renvoyée au lendemain à huit heures. 

M. l'avocat-général Rieff a soutenu l'accusation. 
La défense avait été confiée àM e Redarès. 

A cinq heures et demie MM. les jurés sont entrés dans la cham-
bre des délibérations, et en sont sortis, une demi-heure aprè^" 
avec un verdict qui déclarait l'accusé Perrier coupable du crime 
de meurtre sans préméditation. En conséquence, Perrier a été 
condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« chambre). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 16 août. 

PRÉVENTION D'ADULTÈRE. 

Nous avons rapporté dans notre numéro du 20 juji, 
let dernier la condamnation prononcée contre le sieur Cieutat 
gardien de la prison de la Force, pour voies de fait envers sa 
temme. On se rappelle que la jalousie du mari et l'incooduiie de 
la femme étaient la première cause des querelles qui s'étaient 
élevées entre les époux. Aujourd'hui, et sur la plainte du sieur 
Cieutat, la femme Cieutat comparaissait devant la police correc-
tionnelle (7* chambre), sous la prévention d'adultèie. Près d'elle 
est assis le sieur Fourreau, son complice. 

La femme Cieutat déclare être âgée de trente et un ans,et exer-
cer la profession de couturière. Fourreau est imprimeur; il

 a vingt-cinq ans. 

M. leprésident : Femme Cieutat, y a-t-il longtemps que vous 
connaissez Fourreau? 

La femme Cieutat : Depuis deux ans; mais je ne l'ai pas vu 
consécutivement. 

D, Quellesontété vos relations avec lui? — R. Je n'en ai eu 
aucune; il venait quelquefois chercher mon fils pour travailler, et 
il me le ramenait le soir. 

D. A quelle heure? — R.A neuf heures. 

I). Restait-il plus tard ? — R. Quelquefois; mon mari m'en-
voyait des pièces de comédie, et il demeurait là pendant que je 
lisais. 

D. Est-ce que votre mari ne vous a pas dit à plusieurs reprises 
que ces visites lui étaient désagréables, et que vous ne deviez 
plus recevoir Fourreau? — R. Non, Monsieur. 

D. L'instruction l'établit. Vous êtes aussi allée quelquefois chez 
Fourreau ? — R. C'est faux ! jamais je n'y suis allée. 

D. Le dossier établit que vous y êtes allée plusieurs fois, et que 
vous y avez même passé des nuits ? — R. Non, Monsieur, ce n'est 
pas vrai. 

D. Vous y avez couché notamment les 3, 7, 25 et 26 mars ?—< 
R. Du tout. 

M. le président : On vous y a vue. 

La femme Cieutat : Je déclare que c'est nul ; tout cela, c'est 
des faussetés. Ceux qui disent m'y avoir vue ont élé payés pour 
parler ainsi. 

M. le président : Des personnes qui vous touchent de près le 
déclarent ; de plus, il venait coucher chez vous, quand vos en-
fans étaient là. 

La femme Cieutat : Si nos enfans disent ça, c'est par crainte 
de leur père. 

Fourreau soutient également n'avoir eu aucunes relations avec 
la femme Cieutat. 

M. le président : Vous habitez avec votre frère ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Et complaisamment il vous cédait le lit pour que vous pus-
siez l'occuper avec la femme Cieutat ? — R. Jamais mon frère 
n'a découché. 

M. leprésident : Il y a même eu des discussions entre vous, 
parce qu'il était obligé de coucher par terre. — R. Cela n'est pas. 

Le sieur Cieutat, âgé de 41 ans, ex-employé à la Force : 
M. leprésident : Vous avez porté plainte en adultère contre vo-i 

tre femme ; y persistez-vous ? --- R. Oui, Monsieur. 

D. Ainsi, votre intention n'est pas de vous réconcilier avec 
elle ? — R. Aucunement. 

M. leprésident : Dites comment vous avez été instruit de ïïaî 
conduite de votre femme. 

Le sieur Cieutat : Le 24 novembre 1841, j'ai reçu de M. le pré-
fet la commission d'aller à la Cour des pairs pour Quenhset. Je 
revins à la Force, le 14 janvier. Le lendemain, ma femme me dit 
qu'elle était malade, et elle resta couchée. Un de mes camarades 
me dit : « Je te dirais bien quelque chose, mais il ne faut pas que 
tu en parles... J'ai rencontré ta femme. — C'est impossib ! e , que 
je lui dis ; elle est malade. » Je ne le crus pas. Le lendemain, 

^ d'autres camarades me dirent qu'ils l'avaient rencontrée sortant 
de chez le marchand devins, au bal, etc. ; un autre me dit : 
« J'ai vu avec elle un jeune homme qoi avait votre habit bleu a 
boutons ciselés ; je l'ai bien reconnu, je l'ai tenu plus de dix fois.» 
Je fis des reproches à ma femme; elle me dit que c'était faux,etque 
ces propos ne pouvaient venir que de gens qui lui avaient fait des 
propositions et qu'elle avait repoussés. Je ne dis rien, mais je 
cherchai à découvrir la vérité. Le dimanche, je vins dîner à la 
maison ; mes enfans parlèrent de Fourreau ; je demandai à ma 
femme ce qu'il venait faire sans cesse chez nous ; elle ne dit trop 
rien. Passé neuf heures du soir, on ne peut plus sortir de la 
Force. A neuf heures moins cinq minutes, je sortis en disant que 
j'allais revenir tout de suite, et en priant qu'on laissât la porte en-
tr'ouverte. J'allai chez moi... 

D. N'était-ce pas le 6 mars ? — R. Je crois que c'était en effet 
le 6. Je vis Fourreau qui était debout dans la chambre. Je lui de-
mandai ce qu'il venait faire. Il balbutia. Il me dit qu'il venait 
pour le travail de mon fils et pour faire une visite à ma femme. 
Je lui dis que ses visites m'étaient suspectes, et que si je savais 
qu'il vînt pour autre chose, ça ne se passerait pas ainsi. J'ajoutai • 
«Je ne crois pas que ma femme soit capable de mal faire. »Qu8n <jiI 
fut sorti ma femme m'accabla d'imprécation* pt pleura beaucoup.Le 
lendemain à six heures du matin je revins.Mes enfans dormaient. 
Je leur demandai où était leur mère ; ils me répondirent quelle 

de la rivière qui les regardaient; craignant que ce ne fussent des/ était allée au Marché Noir. Je leur demandai si Fourreau ve 



U7o } 

nait souvent, ils ne me répondirent pas. Je !es pressai, alors ils 

finirent par me dire que leur mère les tuerait s'ils parlaient, et 

sur mes instances ils ajoutèrent que Fourreau venait H) so;r 

quaud je n'y était pas. Je leur demandai où il demeurait; ils me 

dirent qu'ils connaissaient la porto, mais qu'ils ne pouvaient me 

l'indiquer. Je dis à l'aîné : ■< Conduis-moi. » Il me conduisit pas-

sage Beaufort, 63. Nous montâmes, et, me montrant une petite 

porte, il me dit : « C'est là. » J'entendis trois voix. Le frère de 

Fourreau dit : « Je vais chercher la goutte. » Je me cachai dans 

les lieux d'aisances; quand le frère fut descendu, je revins à la 
porte ; j'aurais voulu la briser. 

» J'allai chez le commissaire; mais il me dit qu'il ne pouvait 

pénétrer dans le domicile d'un citoyen sans être porteur d'une 

commission rogatoire. J'y retournai seul; les deux frères tombè-

rent sur moi. Par suite de tout cela, je renvoyai ma femme. Elle 

a tout emporté. Je mis mes enfans en pension... ils sont cinq... 

J'ai été forcé de vendre mon ménage pour payer leur pension... 

Q uelque temps après, je cherchai à ramener ma femme; je lui 

parlai au nom de ses enfans; je lui dis que si elle voulait être 

tranquille, je lui ferais 30 sous par jour, et qu'au moins ses en-

cans ne maudiraient pas sa cendre. Elle avoua tout, et me promit 

de mieux se conduite. Je lui louai une petite chambre, et bientôt 
«lie recommença.» 

M. le président : Y a-t ileu un rapprochement entre vous et vo-
tre femme? 

g Cieutat -. Non, Monsieur, jamais. 

On procède à l'audition des témoins. 

La femme Richard, qui demeure dans la maison qu'habitaient 

les époux Cieutat, a vu souvent Fourreau sortir de chez Mme Cieu-

tità dix heures, onze heures et minuit. 

Le sieur Monrobert, cordonnier. 

I M. le président Vous demeurez passage Beaufort, 63? Vous 

avez pour voisins les frères Fourreau? 

$HLe témoin : Oui, Monsieur, ma chambre est à côté de la leur. 
M. le président : Dites ce que vous savez ? 

^Le témoin : Une première fois, Mme Cieutat est venue à onze 

heures du soir chez Fourreau, puis s'est en allée, je n'ai rien à 

dire cette fois-là. Une outre foi-s, elle est venue à neuf heures du 

soir, elle a passé la nuit avec Fourreau, et ne s'est en allée que le 
lendemain. 

D. Comment savez-vous cela ? L'âvez-vous vue? — R. Je l'ai 

vue, et d'ailleurs le frère de Fouireau me l'a dit. 

D. Avez-vous vu la femme Cieutat dans le lit avec Fourreau ? 

— R. Oui, Monsieur; je causais avec le frère, la porte était ouver-
te, et le lit est tout contre la porte. 

D. Comment avez-vous connu la femme Cieutat, pour savoirqne 

c'était elle? — R. Un jour, Fourreau m'a dit que sa mère montait 

et qu'eue se fâcherait si elle voyait une femme chez lui; alors il 

m'a prié de garder Mme Cieutat dans ma chambre. 

D. Quelle heure était-il? — R. Six heures du matin. 

D. Quand vous avez voulu la renvoyer, n'a-t-el'e pas fait quel-

ques difficutés pour sortir? — R. Oui, Monsieur; elle m'a dit 

d'aï tendre encore un peu, afin de s'assurer si son mari n'était 
pas là. 

D. N'est-eile pas revenue coucher une autre fois? —■ R- Elle 

est revenue trois frois. Alors le frère s'est fâché, et il a dit qu'elle 

ne coucherait pas, parce que ça l'ennuyait de bivouaqu- r. Alors 

elle s'est promenée toute la nuit de mon cabinet au leur avec 

Fourreau ; et à six heures du matin, quand le frère s'est levé, ils 
se sont mis dans le lit. 

La femme Cieutat : Le témoin a été payé pur mon mari pour 

dire ça. Il dit des choses qui ne sont pas. jamais je n'ai été chez 
M. Fourreau. 

Le témoin : La preuve que madame s'est promenée toute la 

nuit, c'est qu'elle m'a ourlé un foulard pour se désennuyer. 

On entend plusieurs autres témoins qui n'apprennent rien de 

nouveau. Presque tous ont été appelés pour établir qu'il y a eu 

réconciliation entre les époux. Si cette circonstance était prouvée, 
elle ferait tomber la plainte du mari. 

M
e
 Bot-Lequeme, avocat du sieur Cieutat, conclut à tels dom-

mages-intérêts qu'il plaira au Tribunal arbitrer. 

M. Roussel, avocat du Roi, soutient énergiquement la préven-

tion contre les deux prévenus et conclut, au rejet des exceptions 

tirées d'une prétendue réconciliation entre les époux. 

M
e
 Amé présente la défense de la femme Cieutat. 

Le Tribunal condamne la femme Cieutat à huit mois d'empri-

sonnement, Fourreau à quatre mois de la même peine et 100 fr. 

d'amende ; tous deux solidairement aux dépens ; dit qu'il n'y a 
lieu d'accorder des dommages-intérêts. 

isationd'inhumer leurs morts à Neuf-Egli- j Montplanqua, doyen; Mandaroux-Vertaroy, Met, Legé, Du* 

les prescriptions administratives. > mesuil, Verdière;, Guény, Goudard et Dupont- Vvhite. 

les jures appelés a 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE RIOM. 

( Présidence de M. Foulhoux. ) 

Audience du 12 mai. 

VIOLATION DE SÉPULTURE. 

Menât a son histoire. Cet orgueilleux chef lieu de canton, qu 

usurpe volontiers le -nom de ville, avait autrefois une abbaye de 

Bénédictins, fondée ou rétablie par saint Menelay, qui lui donna 

son nom. Nous disons fondée ou rétablie, car nous ne voulons pas 

nous compromettre en fixant la date de sa création, avec Grégoi 

re de Tours, les annotateurs de Prohet ou M. Chabrol, qui ne sont 

point d'accord sur cette grave question. Laissons à quelqne ama-

teur des ruines du couvent, si pittoresquement situées, le soin de 

trancher cette difficulté. Sous la protection de M. l'abbé, à qui ap-

partenait la justice, s'était créée une humble paroisse, celle de 
Neuf-Egli-e. 

Lorsque les moines de l'abbaya virent crouler leur puissance, 
le temp'e de Neuf-Eglise fut ****** n™.,;., i„ .,:n„ J„ 

obtenir du maire l'autori 

se, ils ont voulu éluder les prescription 

Le 21 juin dernier, Marie Cassière, veuve Jean, domiciliée aux \ 

Piogats, gisait agonisante sur le lit de sa chaumière. La pauvre 

femme avait confié à un notaire ses dernières volontés. H en était 

une qu'elle n'avait encore osé exprimer : elle était originaire du 

hameau du Soup, et ce village avait l'heureux privilège de dépen-

dre delà succursale. Sa tombe ne serait-elle pas voisine de celle 

de son pè.-e? Les chants de mcrt ne retentiraient-ils pas sous les 

voûtes du temple dans lequel s'était pour elle,accomulie la céré-

monie du baptême, dans lequel elle avait entendu célébrer la 

messe nuptiale ? Ces tristes pensées agitaient les derniers mo-
mensde ia mourante. Le notaire s'est éloigné. 

Dsjà la douleur éplorée de ses enfans avertit la mère de famille 

que son heure dernière est venue. Soudain elle réunit ses forces, 

et suppliante elle dit d'une voix entrecoupée par le râle : 

« Transportez-moi au Soup, au moins on m'enterrera dans ma 

paroisse. » Dans ce triste voyage exécuté pendant la nuit, trans-

portait-on une femme expirante, ou n'était-ce plus qu'un corps 

privé de vie? Les témoins se contredisent; M. le maire affirme que 
Marie Cassière était morte. 

Le lendemain, une bière portée par six villageois, suivie d'un 

cortège silencieux et recueilli, était déposée dans le temp'e de 

Neuf-Eglise; mais le prêtre n'était pas présent pour accueillir de 

ses prières consolatrices l'arrivée du cercueil; et les enfans laissè-

rent à la protection de Dieu la dépouille mortelle de leur mère... 

C'est là une triste et poétique histoire, qui semble copiée dans 

une vieille légende ; il appartenait à l'autorité municipale de la 

dépouiller de sa mélancoique poésie. Le maire fit tout simple-

ment enlever la bière, et procéder à l'inhumation civile de Marie 

au cimetière de Menât. Le dernier vœu de 'a pauvre 

ne devait pas être réalisé... Mais tout cela ne fait pas un 

Cassièr 

femme 

délit de police correctionnelle, non en vérité! Cependant le mi-

nistère public avait cru voir dans cet abandon du cercueil au mi-

lieu de l'église une violation de tombeau, c'est-à-dire cette odieu-

e et lâche insulte à la cendre des morts, flétrie et châtiée par 

l'article 360 du Code pénal. Cotte interprétation de là loi, erronée 

ce nous semble, a été repoussée par le Tribunal, qui a renvoyé 

'es prévenus en simple police pour infraction à un arrêté admi-

nistratif. Cette décision sera, dît-on, frappée d'appel. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

ALLIER (Moulins, 13 août). — La Cour d'assises de l'Allier a 

terminé dans son audience d'hier l'affaire des troubles de Cler-

mont. Tous les accusés ont été déclarés coupables, mî>is avec cir-

constances atténuantes. On a remarqué .que plusieurs des chefs 

écartés par la Cour d'assises du Puy-de-Dôme avaient été retenus 

par le jury de l'Allier, qui a même répondu affirmativement sur 

des chefs d'accusation abandonnés par le ministère public. 

M. le procureur- général a conclu à ce que Mestas fût condam-

né à sept ans de réclusion, Domitrand à six ans de la même peine; 

Bourcheix, Chassort, Romeuf, Crohet, Genest et Graverol à cinq 

ans de réclusion et 20o fr. d'amende, Giraud à quinze ans de tra 

vaux forcés, et tous à l'exposition sur la place de Jaude, à Cler 
mont. 

On se rappelle que, devant la Cour d'assises du Puy-de-Dôme, ( 

!a peine de l'emprisonnement avait seule été appliquée contre 

certains des accusés : Bourcheix et Genest, reconnus coupables de 

la même manière, et avec des circonstances atténuantes, avaient 

été condamnés à cinq ans de prison; Romeuf et Graverol, à deux 

ans de la même peine. L'exposition n'avait été prononcée contre 
aucun des accusés. 

M
e
 Talon a supplié la Cour de ne pas prononcer de condamna-

tion infamante contre des hommes plus égarés que coupables. 

Là Cour se retire à six heures et demie dans la chambre du 

conseil. Après deux heures et demie de délibération, elle rentre, 

et M. le président lit un arrêt longuement motivé qui condamne 

Mestas à sept ans de réclusion, Domitrand à six ans de la même 

peine, Bourcheix, Chassort, Romeuf, Crohet, Gene
s
t et Graverol 

à cinq ans de réclusion et 200 francs d'amende, et Giraud à douze 

ans de travaux forcés; et en outre les condamne tous à être expo-

sés pendant une heure sur la place de Jaude à Clermont. 

déserté. Depuis, la ville de Menât 
s'est faite chef-lieu de commune et de canton, et a utilisé le cime-

tière du couvent à l'inhumation de ses halvtans. Neuf-Eglise et 

les villages qui l'environnent, préoccupés du désir de reconqué-

rir leur paroisse, avaient fréquemment sollicite un vicaire pour 

leur succursale. Jamais ils n'avaient voulu renoncer à leur reli-

gion pour les tombeaux, cette sainte croyance qui chez nos mon-

tagnards va jusqu'à l'exaltation. Le vieux cimetière de Neuf-

tghse recevait toujours les cendres des enfans, comme il avait 

reçu la dépouilla des ancêtres. M. le curé accédait au 'pieux dé-

sir de ses paroissiens, et Neuf-Eglise était encore une paroisse 
Pour les morts. • 

Une ordonnance royale, rendue il y a quelques années, a voulu 

reconstituer l'ancien état de choses. Neuf-Eglise a été convertie 

*<i succursale ; mai-*, dans la circonscription tracée, le village des 
p,

ogats, éloigné cependant de trois quarts de lieue de Menât, a été 

"ttribuéà la cure principale. Les habitans n'ont pas accepté avec 

résignation cette décision administrative; ils ne connaissent pas 

|j autre champ de repos que celui de leurs aïeux, et le cimetière 
ae

s Bénédictins contrarie leurs instincts religieux. Ne pouvant 

PARIS , 16 AODTÏ 

■— Une triste nouvelle a affligé aujourd'hui le Palais. M. Cœuret 

de Saint-Georges, avocat, est décédé après une maladie de quel-

ques jours. Il n'était âgé que de quarante-deux ans. 

Ses obsèques seront célébrées demain mercredi, 17 août, à trois 

heures, en l'église de Saint-Paul. Ceux de ses amis et confrères 

qui n'auraient point reçu de lettres de sa famille considéreront 
cet avis comme une convocation. 

— La chambre civile de la Cour de cassation ne tiendra pas au-

dience demain 17 août, la Cour devant se réunir pour délibérer 

sur les modifications à apporter au régime hypothécaire. 

■ — La Cour royale s'est réunie aujourd'hui à huis-clos pour ar-
rêter son roulement annuel. 

— La Cour royale, première chambre,arendu aujourd'hui son ar-

rêt dans le procès agité entre MM. Troupenas et Dormoy, au sujet 

des droits d'auteur de la partition desP«rif<wns,deBellini. La Cour 

a fixé la durée du droit d'auteur à dix années, à partir du jour 

du décès de Bcllini, ledit droit arbitré par la Cour à quatorze et 

demi pour cent du montant de la recelte de chaque représenta-

tion , le-tiers desdits quatorze et demi pour cent devant être payé 
à M. Troupenas par M. Dormoy. 

L'abondance des matières nous oblige à renvoyer à demain le 
compte-rendu de cette intéressante affaire. 

—M. Paul Aubry s'est pourvu aujourd'hui en cassation contre 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine qui l'a condamné à !a peine 

d'un an d'emprisonnement et de 12,000 fr. d'amende. 

Aux termes de l'article 19 de la loi du 9 septembre 1835, les 

fonctions de gérant ne pouvant plus être remplies par M. Aubry-

Foucault pendant la durée de la peine d'emprisonnement à laquelle 

il a été condamné par la Cour d'assises de la Seine, M. Méry a 

bien voulu accepter ces fonctions, qu'il a déjà remplies plusieurs 

fois, et il sigaera la Gazette de France à dat°r de ce jour. 

(Gazette de France.) 

— L'Ordre des~avocats aux conseils du Roi et à la Cour de cas-

sation a procédé aujourd'hui à l'élection de trois membres du 

conseil de discipline en remplacement de MM. Godard de Sapo-

nay, Letendre de Tourville et Gatine, membres sortans. MM. 

Guény, Goudard et Dupont-White, ayant réuni la majorité des 

suffrages, ont été proclamés membres du conseil de l'Ordre. Par 

suite le conseil de discipline se trouve composé pour l'année 1842 

à 1843, ainsi qu'il suit : MM. Garnier, président; Molinier 

Les excuses présentées ce matin par les jures 

faire le service de la deuxième session des assises de la Seine 

pour le mois d'août, présidée par M. Zangiacomi, ont ete plus 

nombreuses qu'elles ne le sont d'ordinaire. , 

MM. Jazet, graveur, Visconti, architecte, de Planard, secrétai-

re au Conseil d'Etat, et Labbé, ont été excusés pour cause de ma-

ladie justifiée. A l'égard de M. Martin (Louis-Emile) et de M. Car-

peniier, la Cour a remis à jeudi prochain pour statuer sur leurs 

excuses. MM. Lebrun, de Gasparin et Dejean, ont été excusés pour 

la préeote session, les deux premiers comme pairs de France, et 
le troisième comme député. 

M. Garnaud fait valoir comme excuse qu'il a rempli les fonc-

tions de juré au mois de février dernier. Mais la Cour, après avoir 

entendu M. l'avocat-général Glandaz, a statué en ces termes : 

» Attendu que s'il est vrai que M. Garnaud a déjà siégé comme 

juré au mois de février dernier, il est établi néanmoins qu'il y a 
eu cette année des assises extraordinaires ; 

Vu l'art. 391 C. inst. crim., lequel est ainsi conçu : 

« Hors les cas d'assises extraordinaires, les jurés qui auront sa-

tisfait aux réquisitions prescrites par l'article 389, ne pourront 

être placés plus d'une fois dans la même année sur la liste for-

mée en exécution de l'article 387. ■— Dans les cas d'assises extra-

ordinaires, ils ne pourront être placés sur cette liste plus de deux 
fois dans la même année. » 

La Cour ordonne que M. Garnaud sera maintenu sur la liste du 
jury pour faire partie de la présente session. 

— Dans son numéro du 6 août, la Gazette des Tribunaux a 

rendu compte de la plainte en diffamation portée devant le Tri-

bunal de police correctionnelle (6
e
 chambre), par MM. Achille et 

Bénédict Fould, tant en leur nom personnel que comme adminis-

trateurs du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), et 

par plusieurs membres du conseil d'administration de la même 

entreprise, contre MM. Delair, Berrurier, Guelorguet et Leroy, 

actionnaires de ladite société, et contre MM. Sougèie, Yéronèse 

et Lameniesse, gérans des journaux le Siècle, l'Observateur et la 

Sentinelle des Pyrénées, à l'occasion de la publication dans ces 

journaux de l'analyse d'un acte extrajudiciaire, libellé en forme 

de sommation et adressé, par les quatre actionnaires ci-dessust 

dénommés, aux administrateurs du chemin de fer (rive gauche). 

Le Tribunal a consacré son audience d'aujourd'hui à entendre 

M
e
 Bethmont, assisté de M

e
 Philippe Dupin, qui a soutenu la 

plainte au nom des parties civiles, et a conclu en 140,000 francs 
de dommages-intérêts. 

M
e
 Jolly a présenté la défense des quatre actionnaires ; M

e
 Fer-

dinand Barrot celle de M. Suugère, gérant du Siècle ;W Josseau, 

celle de M. Yéronèse, gérant de l'Observateur des Pyrénées ; M« 

Blot-Lequesne, celle du sieur Lemière, gérant de la Sentinelle des 
Pyrénées. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi Dupaty, 

qui, tout en abandonnant la prévention contre les 4 actionnaires, 

l'asoutenue contre les gérans des journaux, le Tribunal, après en 

avoir délibéré dans la chambre du Conseil, a condamné le gérant 

du Siècle à 1,500 fr. d'amende, et ceux de l'Observateur et de la 

Sentinelle des Pyrénées, chacun à 200 fr. d'amende; de plus, le 

■gérant du Siècle à payer au conseil de l'administration du chemin 

de fer une somme de 2,000 fr., à M. Bénédict Fould celle de 

4.000 fr. ; chacun des gérans de Y Observâtaur et de la Sentinelle 

des Pyrénées à payer à M. Achille Fould une somme de 500 fr.; 

le tout à titre de dommages-intérêts, et ordonne l'insertion de son 

jugement dars le plus prochain numéro desdits journaux, et dans 
cinq autres au choix des p'aignans. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 11 août, 

du procès en police correctionnelle intenté au sieur Courcelle, 

vermicsllier, rue Saint-Jacques. M. Pignié nous prie de faire sa-

voir qu'il est acquéreur, depuis le 26 mars dernier, du fonds de 

commerce du siejir Courcelle, et que les faits imputés au sieur 

Courcelle remontant à une époque antérieure ne peuvent concerner 
en rien le sieur Pignié. 

■—L&Mornin g- Herald publie, avec un très grand sérieux, sous le 

titre de : Un Pressentiment, l'historiette politique suivante: 

« Il nous parvient uue nouvelle étrange, mais dont nous ne 

saurions révoquer en d' ute l'exactitude, la tenant d'une source 
tout a fait recommandable. 

» On dit que le jour du 27
e
 anniversaire du mariage de l'empe-

reur, appe'é les noces d'argent, les grands de l'empire se sont réu-

nis pour offrir à S. M. un fauteuil d'argent. L'empereur, après 

être entré dans le salon où il devait recevoir les félicitations de la 

cour, se disposait à prendre place au fauteuil, lorsque le comte 

Beckendorf l'arrêta, déclarant qu'un pressentiment l'avertissait 

qu'il allait arriver un malheur si sa majesté voulait s'asseoir. 

L'empereur se moqua de ce qu'il appelait une lubie, et il allait 

prendre place au fauteuil, lorsque le comte Beckendorf, tirant 

i'épée, lui barra le passage. Avant que l'empereur eût pu revenir 

de sa surprise, son fidèle ministre était à ses genoux, lui disant ; 

« Pardonnez-moi, sire, j'ai cru devoir ne consulter que le soin 

» de votre intérêt personnel, et je n'ai fait que mon devoir : or-

» donnez que l'on examine ce fauteuil. » On procéda à l'examen 

de ce fauteuil; il contenait un ressort caché, avec deux épées, 

qui, à la plus légère pression du ressort, devaient se croiser en 
perforant les flancs de la personne assise. » 

— OPÉRA-COMIQUE. — Toujours même foule et même empressement 
aux représentations du Code noir dont le succès semble s'accroître par 
l'enthousiasme qu'il excite. Mme Rossi soutient dignement sa réputa-
tion dans ce bel ouvrage où MM. Audran, Grignon, Grard, Sainte-Foy et 
Mmes Darcier et Révilly rivalisent de talent. 

Aujourd'hui la 18 e représentation. 

— La réimpression si longtemps attendue du savant ouvrage de 
M. Bucliez, intitulé INTRODUCTION A LA SCIENCE DE L'HISTOIRE , vient da 
paraître à la librairie de Cuillaumin. Cette nouvelle édition, entière-
ment refondue et beaucoup augmentée, forme deux beaux volumes in 8. 

— La MAISON DE STE-BARBE , qui avait obtenu l'an passé le prix d'hon-
neur de rhétorique, vient d'obtenir, au concours de cette année, HUIT 

PRIX dont sept premiers. L'élève LISLE , qui a remporté en troisième qua-
tre premiers prix, appartient à cette maison. L'élève MONCOURT , l'un de 
ses élèves, quiavait obtenu le prix d'honneur au concours de 1841, a 
cette année le premier prix de dissertation latine en philosophie. 

— L'institution Ilallays-Dabot et Galeron a obtenu, au concours géné-
ral, vingt nominations, dont cinq prix. Le 1

er
 prix, de mathématiques 

élémentaires ; le 2° prix-d'honneur, en rhétorique ; le 1" prix de thème 
grec, en seconde ; le 2

e
 prix de thème latin, en cinquième ; et le 4« prix 

de version latine, en sixième, ont été remportés par tes élèves Thihou-
ville, Blanives, Cormiers, Pioi, E. Joly et Cheron. Ce résultat prouve 
que dans cette maison toutes les classes et toutes les branches de l'ensei-
gnement sont également florissantes. 

—L'élève ROUGEVIN , qui a obtenu hier, au concours général, le 2
e
 prix 

de mathématiques élémentaires, appartient « VFcole préparatoire de 
lamarine, dirigée parM. LORIOL , rue Neuve-Ste-Geneviève, 11. ' 

— L'institution JUBÉ a obtenu cette année à la distribution des prix du' 
concours général trois prix, dont deux premiers et deux accessits, 
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Libraire de GCIUACMAIW, paierie de la Bourse, h. au Se
 (Pann-arrasV Edltfnr du nr»i\A flirt, d" Cnmmerce et des Marchandises (1 v. in-4 t>'re"<t s, avec allas, 42 fr.); des ouvrage* de J.-B. SAIT, ADAM SMITH BlANOUj, 

[Hist. de l'Econom. e politique, Ie édit., 2 vol. in-8°, 15 fr.); DE VILLENEUVE BARGEMOBJT (Hist. de l'Econ. polit., 2 v. in-8°, 16 fr.); REYBAUD (Etules sur les Réformateurs, 1 v. in 8», 7 fr. 50 c); RENOUARD, etc. , 

INTRODUCTIOK lu SCIENCE . L'HISTOIRE J .0 UMES L\-8, 
Prix : 15 tr. franco 

à Paris et par la poste. 

EN VENTE chez Juifs CHAPELLE et C
E

, éditeurs, ru? des grands Augustins, 5, à Paris. 

HISTOIRE DE ROBERT SURCOUF, CAPITAINE II MAIRE. 
Publiée d'après de> doi umn s auihemiques, par CHARLES CUNA-T, aricitn ofTicier de la marine royale. Un volume 

grand in-8, illustre par MM BADIN , peintre d'histoire, et MOREL-PATIO , peintre de marine. Sept grands sujets tirés 
hors le tex^e et imprimés à deux l. i.,tes, portraits et fac s mile : P. ix : 9 rrancs. 

HISTOIRE Ull l>ltl ME ROY Ali MIC lï'OREEAXS. 
DÉTAILS INÉDITS SUR SA VIE ET S-tJR SA MORT, PUrSÉS DANS DES DOCUMENS AUTHENTIQUES, par MM. J ARAGO 

et Ed. GOUIN —I beau vol. in-8, 230 p., orné d'un purlrait et d'une vue de la chambre mortuaire du prince. — Prix 2 fr. 

A la Librairie d> Jules KP VOI AKB et C«, 
Rue de Tournon, 6, près Chambre H<-« Par», et ch-7. I»? principaux libraires des département et de l'étranger. 

GARNIER FRÈRES, au Palais- Roy d, galerie d'OvUans, 214, 

LE CONSULAT ET L'EMPIRE, 
ou ' 

HISTOIRE DE lA FRANCE ET DE KAFOLÉON BONAPARTE, 
De 19S» à 1*15. 

PAR LE COMTE A.-C. THIBAUJDEAU, 

Membre de la Convention et de l'ancien Conseii-d'Etat. 

Edition illustrée. 10 vol. in- S0 ornés de 50 poitrails.— Prix : brocbés, 60 fr. 

Cft ouvrage, qui contient m e multitude de faits imr o'tars et rouveaus rarcnéspar un témoin éclairé que sesfonc-
liers publ qui s onl rois à mf me de toi I voir, a été rei berthé comme la suite naïuitlle du bel ouvrage de M Thiers sur la 
Révolution fitnca se. En tffei, la réNolunon de ils 9 en le point de cé| ait de l'auleur; c'est d'a

f
 rès les principes decetie 

g ande transforme lion auxquels il est nslé fidèle, qu il fotme sr s ji gen eus sur les choses et tur Us hommes. C est sous 
ltur constante inspiraiion-qu'il a écrit I hietoli e du Cuniulat et de l tuipire. 

™P.,, BUCHEZ 
JOIRNAL DES CONNAISSANCES UTILES , 

RUE DU FAUROURCi-JTlOiVrJMAKTRE, S*. 

Collection de 1*33 à dix brans volumes. 
PRIX ; VINGT-DEUX FRANCS. 

VINGT DEUX FRANCS AU LIEU DE 60 FRANCS. 

C'est la seule publication qui contienne -
1° Tous les progrès obtenus depuis dix ans dans l'agriculture, dans l'industrie 

maiiiifictuiière, dans f'conomie domestique H dans les -ciences appliqué s -, 
2° Des traites spéciaux de toutes les branches du l'économie ru<ale, bort CD-

le industrielle et pratique; des résumés subs antiels des principales divisions 
de' la technologie; en un mot, le manuel du cultivateur, de l'iudus riel, de l'ha-
bitant de la ville et de l'habitant des champs; 

3° Des élu tes sérieuses et complètes sur les caisses d'épargne, sur 1rs salles 
d'asi e, sur la condition morale et matérielle des ouvriers, sur l'enseignement 
pubhc et privé, sur les refornvs à opérer et sur les institut ons à éublir pour 
assuier tt développer le bien-être de loutes les classes de la société; 

4» Le c de annoté, expliqué et développé des contribuab es, de> électeurs, d s 
conseil ers municipaux, des membres des fabriques, des propriétaires, des che-
mins v cinaux, des lois rurales et forestières, et enfin la législation relative aux 

ma 'i'ges, aux successions, etc., etc.; 
5U Et enfin, sous une torme spirituelle et attrayante, des leçons de morale, 

des lectures propres à rendre l'homme meilleur ei plus beureux. 
Comme on le voit, c'est bien là une enrycbp die complète, un livre indispen-

sable à tous les cultivateurs, à tous les induslriels et à tous les pères de famille, 
car il nVst pas une seule question dans la vie pratique dont on n'y puisse trou 

ver la réponse. 

Collection complète de 1832 à 1841 avec l'obonnement à 1842, 

PRIX » 86 EKAÎVCS. 

A via divers. 

A vendre à l'amiable plusieurs MAISON'* 
sises à Paris dans les me : lleurs quaniers 

Sur un produit de 5 pour ceni par an 
Il sera accordé des lacili.es pour l»'„,-

ment. v le P a 'e-

S'adresser à M= Enne, avoué, 15, rue n, 
chelieu. ' ' uo m-

Etude de notaire à céder de suile dans 1',. 

des chefs-lieux de déparlcmcm l
es

 nliiViï, 
porians de la Cou r royale de Paris S'sdre«« 
a »" Tabouner, ""'aire^j^ças,,^^ 

Taffetas Ii"perd riel 
L'un pour YÈSICATOIRFS l'.m... ' 

CAUTERHS, se délivrent è„ ro, |eà , JT-* 
en boue, faubourg Honiman ™,8 '

1 S 

PH. COLBER 
rreiuier eiaUlisseineni ue la capuale poui 

le traitement végétal des maladies secrèles e! 

des dartres, démangeaisons,lachesei boulon, 
à la peau. — Consultations médicales eraïui 
les de 10 à 2 heures, passage Colbert. Entrée 
particulière, rue Vivienne, 4. 

AUX FUMEURS 
LES PASTILLES orientales de PAUL CLKMEV? 
enlèvent l 'odeur du Cigare et purifient l'haleine.* 
Il la Pharmacie, 26, rue Neuve des Petits- Cliamut. 

a Paris, i fr. et 2 fr. la boite. 

SCIENCE 
DE LA 

mm FRANÇAISE, 

En venie à Paris, chez B. DUSiLLION, rue Laffltte, 40. 

TBâlTÉ COMPLET 

OU HISTOlliE DE La ruiL-MLuniuiD cudiivaiouj 

Contenant les pronoms avec leurs différentes applications, les adjectif 

et les substantifs liés et expliqués l'un par l'autre ; les c. njugaisurn 

des verbes et la conjugaison de tous les verbes irré.vliers, et de.-

■verbes léguliers qui peuvent embarrasser; avec une liste alpliabétiqut 

des verbes sous chaque conjugaison et sous chaque verbe conjugue 

SERVANT DE MODÈLE ; destiaités complets des participes et de la ponc 

tuatiuii ; les adverbes, les prépositions et les conjonctions formant en-

semble un dictionnaire; les interjections et la syntaxe; des exemples 

de chaque acception des mots, présentant ou un fait historique, ou 

une beauté littéraire, ou une haute leçon de goût, de philosophie, de 

religion, de vertu ou de morale, expliqués au propre et au figuré; 

une table alphabétique générale des matières, étendu suivie du Die 

tionnaire des locutions françaises, formant le complément nécessaire-

de la science; par M. J. REMY, membre de l'académie grammatical* 

de Paùs. Deuxième édition, revue, conigée et considérablement aug 

mentée. 
Un volumegrand in -12 de 360 pages. — Prix 3 francs 50 cent, cartonné, 

et 4 francs 25 cent, expédié franco sous bandes par la posie. 
Ouvrage recommandé pat S. G. Mgr AFFRE , archevêque de Paris, aux Contenant, d'après l'Académie, la définition et l'orthographe des mots, les 

maîtres et main esses des institutions et des pensionnats placés sous sa I P
R
J^*

 H ,fs
-

d,ffl
.
<,u1

^?
 de

 » langue; précédé d'un NOUVEL ABRÉGÉ DE 

juridiction aichiépiscopale. 

1» t S AFFECTION S »E iA PEAU 

ET DES MALADIES DES ORGANES GENITO-URINA1RES, 

Suivi de Réflexions pratiques sur les dangers du Mercure et sur 
l'insuffisance des antiphlogistlquts. 

Un volume de 800 pages, avec, le porira^t de l'auteur, par VIGNERON , gravé sur 

acier par LEROUX , tt 25 tujtts colories tt graves tur acier par HOUISTE. 

m Prix : 6 fr.; par la posle, franco, 8 fr. 

Par Giratidcau de Saint»f»ervais. 

Consultations gratuites par correspondance, rue Richer,6, à Paris. 

approuvé par la commission hygimique de 

Londres, 

En vente à Paris, chez B. DUSILLION, rue Laffitte, 40. 

IIICTIOMMAIBE 
USUEL ET PORTATIF 

DE LA LANGUE FRANÇAISE, 

Chez H. PESILLIOa?. AO , rue Laffltte. 

Chez DUSILLION, éditeur des Cartps géographiques des Département, 
rue Laffilte, 40. 

DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME M * * ARTICLES. 
Promulguée le 3 sr |ii«-utlire 1991. 

Avec 1rs Portraits en p ed de 1 AFAY'ETTE , en habit décommandant de 'a garde 
nationale, la main appuyée sur son épi e, et de MIBABEAU , au front large 

et au r-gard d'aigir, tenant a la main un projet cecon tiiution. 

Grand papier vélin, sur acier, gravé à la mani' re anglaite. — Prix : 1 fr. 50c. 
L'Atlas de toutes les gravuies, relié, 16 fr. 

GRAMMAIRE , et suivi d'un Ab égi d'arithmétique pour le nouveau sys-
tème métrique des poids tt mesures; par M. AUVKAY, Inspecteur de l'Uui-

versité. 
UN GROS VOLUME IN -32 ; 1 FR. 25 C. 

Le même ouvrage, franco sous bande, par la poste, 1 fr 50 c. 

Brevet d'Invention et de Perfectionnement. 

PATE ORIENTALE ÉPILATOIRE nïlIK 
Bue du Coq-St-Honoré, 13, au I».—Recon nue, après examen tait, la seule qui détruise 

entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau ; supérieure aux poudres et ne laisse 
aucune racine : 10 fr.—CRÈME DE LA MECQUE, pour blanchir la peau en effaçant les 
taches de rousseur.—EAU ROSE , qui rafraîchit et colore le visage. 5 fr. Env. (Affranc J 

Pour prévenir l'apoplexie, les syncopes et la migraine 

VINAIGRE CONCENTRÉ DE HENRY 
Perfectionné par ffiOLBER'! SON 

Extrait balsamique 

H est d'une odeur suave et douce, mais cependant assez stimulant pour ra-
nimer les sens. Il esl indispensable aux personnes qui, par leurposilion sociale, H>m appe-" 
lèesà fréquenter les bals, les soirées, 1rs Ihéàlres. enfin les lieux où l'air esl piompienirni 
vi- ie par la respiration d'un grand nombre de personnes, par coi sequent nuisible aux con-
slilu ons n-iveuses. Nous le recomm andons surtout aux vojageurs, qui soni touvem i

n
. 

commodes par le mauvais air qui s'exhale dans les voilures, ou par mille autres acctdens 
qui ptuveni survenir pendant la rout e. Les femmes pâles, qui au moindre excés'de n antie 
ou de tout autre exercice se plaigne ni de suffocalioiit-, qui le plus souveni se ternuutu 
par des évanouissemens, surtout lor squ'tllesse rencontrent dans une atmosphère concen-
trée, où l'air n'est pas renouvelé, peuvent les prévnir en insphanl le Sel halssmique 
de Vinaigre, qui ranime les forces la nguissanles. Il si fin d'inspirer légèn nitnl le Sel 1 al-
samiquede vinaigre pour calmer à l'instant h s plus violens maux de léte et les raierai-
nés. 11 previenl h s syncopes, en réiab lissant l'baimonie enne le (œur ei cerveau, ei calma 
les convulsions dans les évanouisseme ns, en leiablissanl l'cquilihn- dans le système rerveui. 

C'est à sa supériorité sur toutes les préparations de ce genre qu'est due la réputation qui 
lui est acquise depuis longtemps en A ngteierre Cét étalement adopté par touies les dsnies 
il jouil maintenant en France d'une gr ande faveur, ei il esi avaniai-i ustmenl connu in Al-
lemagne, en Russie, en Italie, aux Elals - Unis, et suitoui en Orient", < ù il esl emplojé conme 
antiseptique, etdont on se serl pour par fumer lesamuletles, les flacons à essence et les 
cas-olelles. 

Prix du flacon, rempli de vinaigre avec un paquet de sel .- 3 francs. Au dépôt, rue J. -J.-

Rousseau, 21 ; chez M. FRANÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2; et chei lous les princi paux 
parfumeurs de la France et de l'étranger. 

Adjudication» en justice. 

■(P" Venta 6ur publicalions, en l'audien-
ce des criées «lu Tribunal de la Seine, une 

heure de relevée, par suite de baisse de mise 
à prix, le samedi 27 août 1842, 

DES BOIS 
de Bruyères - le - Châtel 

et d'Ollalnville, 
canton d'Arpajon, arrondissement deCorbeil, 
département de Seine et-Oise. 

Ces bois disiants d'environ 4 kilomètres 
d'»rpajon, et de 27 kilomètres de Paris, route 
d'Orléans, sont pour la plus grande parlie 
d'un seul tenani, et contiennent dans leur 
ensemble 302 hectares 63 ares Ils sont amé-
nagés régu lèrement et divisés en d.ftérens 
cantons sur les lerroirsde Bruyères et d'Ol-
lainville. Il dépend en ouire de la propriété 
un prr*soir au village de Bruyères. 

Les produit» de ces bois, à raison de leur 

Situation, s'écoulent fac Irmenl. La proximilé 
de la i-apiiale leur donne en outre du prix 
pour la chasse Ils sont d'une honue nature, 
et l'éialde la plantation et de l'entretien est 

en général sa>isfai>ant. 
Mise à prix réduite, 3"0,ooo fr. 

S'adresser à M» Denormaniie. avoué pour-

suivant la vente, rue du Sentier, 14; 
A M' OamaWon, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, s; 
A M' Philippe, notaire a Arpajon; 
Et à Bruyères-le-Chàiel même, h Petit, 

garde des bois. (64S) 

M* Etude de M« LEFEBURE DE SAINT-
MAUR, avoué, rue Neuve-Sainl-Eusiache, 

45, à Paris. 

Vente 6ur licitalion, entre majeurs, à l'ati 
dience des criées du Tribunal de la Seine, le 

«amedi 27 août 1842, 
DUNE 

lise à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 

41 et 49, - étendant dans le fond, rue Chau-

M'ueiprix: 180,000 fr. 
S'adres r : 1» A M» Lefébure de sa'nt-

Maur avoué poursuivant, demeurant à Pa-
ris nie Neuv--Saint-Ruslache, 45, dépositai-

re de< litres de propriété et du cahier des 

^O^JV Gavault. avoué, demeurant à Pa-

ris, rue Saint-JUine. IB:, ■ 
3» A M* l'ierrel, avoue, demeurant a Pans, 

rue de là Monnaie, 11; 
40 A «< Adolphe Legendre, avoué, demeu-

rants Paris, rue Neuve-Saint Augustin, 41; 

Tous trois avoués-cheuans 
£0 El â M' l'in.oii, avoue, demeurant à Pa 

"Enregistré
 à

 Paris, la * 

ris, rue Saint-Honoré, 333, présent à la vente. 
(627) 

K§T~- Etude de M« CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint- Denis, 22 bis. 

Vente sur licilation en l'audience descriées 
au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 août 1842, 
une heure de relevée ( 

En dix-sept lois, qui ne seront pas réunis 

1° une MAISON, 
avpc cours, jardins et dépend meee, à Nogant-
sur-Mam , rue des Moul ns, prés la porte du 
parc de »incennes,à droite en soriant; 

Mise à prix, 36,000 francs, 

2° DE TERRAINS 
propres à bàiir, en naiure de clos, jardins, 
terrains et pièces de terre en dix-sepl pièces, 
sur deux desquels sont quelques consiruc-
lions; le loutsitué audit Nogent-sur-Marne, 
en quinze lois. 

Mises à prix réunies, 28,850 fr. 

So ET D'UNE PIÈCE DE PRÉ 
sise à Joinville-le-Pont (Seine). 

Mise à prix, 160 fr. 

S'adre-ser i Paris . 
I» Audit M« Callou, avoué, dépositaire des 

tilres de propriété et d'une copie du cahier 
des charges ; 

2» A M« Charpentier, avoué, rue Saint -Ho-

ré, 108; 
3- A M« Levillain, avoué, boulevard Saint-

Denis, 28; . 
4° A M« Carré, avoué, rue de Choiseui, 

n. 2 1er; 
5» A M' Lelong, avoué, ru e de Clery, 28 ; 
6» A Fontenay sur-Bois, à M» Aublet, no-

taire de la succession ; 
7« El à Nogtnt-sur Marne, à M. D Herbez 

père. (643 ' 

B®— Elude de M« FRA' GF.R DE MAUNY, 
avoué, rue Verd- let, 4. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil d» la Seine, le 24 août 1812, 

une heure de rebvée, par suite de remise 
forcée à cause de la vacance du Tribunal du 

3 août, 

D'UNE MAISON, 

jardin et dépendances, sis commune de Gen-
lilly, lieu du ponlaine-à-Mu'ard, 5, canton de 
Viliejuif, arrondissement de Sceaux, départe-
ment de la Seine, 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
.o A W« l'roger de Mauny, avoué poursui-

vant, rue Verdelet, 4; ■,,'.„ 
2» A M* "oisson, avoué, rue Saint-llono-

ré 333. (635) 

Elude de Me CUEUVREUX, avoué, rue 
Sainte-Anne, 63. 

Adjudication, le 31 août 1842, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, 
an Palais-de-Justice, à Paris, une heure de 
relevée, 

Eu deux lois, qui ne seront pas réunis, 

1° D'LIVE MAISON 
sise h Paris, rue de Chabrol, 59, sur la mise à 
prix de 150,000 fr. 

2° iruii Terrain 
sis à Paris, à l'angle des rues des 
Jardins et du chevel. Mise à 

prix : 50 000 fr. 

Total. 500,000 fr. 

S'adresser : 
A M 3 Cheuvrenx , avoué poursuivant la 

vente, rueSainle-Anne, 63, à Paris; 
A M' Goujon, avoué, rue Favart, 12; 

A Me Poumet, nolaire, rue du Faubourg-
Poissonnière, 6. (652) 

Elude de Me COGNASSON, avoué à 
Senlis (Oise . 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil dp première instance, séant à Sentis, dé-
partement de l'Oise. 

Le mardi 30 août i s 42, à midi. 

D'une MAISON \ 
sise à Paris, rue Boulebrie, 5 et 7, lie arron-
dissement. 

Louée par bail principal , moyennant la 
somme de 1,100 francs par an. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser : 
1° A M« Cognasson, avoué poursuivant, de-

meurant à Sentis, place de la Comédie ; 
2» A M. Renouli, avoue à Paris, rue Gran-

ge-Batelière, 2; 
3" A Mme Chauvin, principale locataire de 

la maison, y demeurant. (651) 

Ventes mobilières. 

Adjudication définitive, en vertu 
d'une ordonnance de réréré, en l'étude ei par 
le ministère de Me Lemonuyer, notaire à Pa-
ris, rue de Grammoui, 23, le samedi 20 aoûl 
1842, heure de midi, 

D'UN FONDS DE COMMERCE 
de marchand tailleur, exploité à Paris, rue 
Saint-llonore. 1 15. Mise i prix : i ooo fr. S'a-
dresser pour les renseignemens, audil Me Le-
mounyer. 

fentes »»«ol»»|«ores. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

HAtel des commissaires-priseur». plaé* de la 

Bourse, î, 

Le jeudi 18 août. 

Consistant en un bureau, un fauteuil, gra-
vures, pendules, 800 volumes. Au comptant, 

Sociétés cuniiiiercia!«*«. 

D'un acte sous seing privé fait double à 
Paris, en dale du huit août mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré à Paris, le onze du 
même mois, fol. 18, case i", par Leverdier, 
qui a reçu les droits ; entre MM. Edme-Va-
lenlin HOCQUARD et François-Marlial CHO-
RON, tous deux négocians demeurant à Pa-
ris, rue Sl-Denis 183 ; il appert, que la so-
ciété qui a existé entre les susnommés pour 
le commerce des rubans de soie, sous la rai-
son sociale HOCQUARO et CHORON, aux ter-
mes d'un acte r çu par Me Bobillard, no aire 
i Montmorency, le dix-sepl juin mil huit cent 
quarante et un, enregistre, esl et demeure 
dissouteà compter du neuf août présent mois; 

Que M. Choron est seul propriétaire du 
fonds de commerce el de la clientèle y atta-
chée, et qu'il est seul liquidateur de lasociété. 

HOCQUAHO, CHOROH . (i383) 

TriliuiiMl de commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sunl invités o te rendre au Tribunal d, 

commerce, de Paris, salle des assemblées des 

faillites, àlllf. les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RENARD, mdde vins a' Boulogne, 
le 23 aoûl è 11 heures (N° 3zu8 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laqnell, 

M. te juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur ta oomposition de l'étal des créun 

ciers pi estimés que sur la nomination dt 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ou endos 
semens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adree-
ses, afin d'êire convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs I1UETTE et LEFÈVRE, mar-
chands de sangsues, rue Saint Martin, 30, le 
23 aoûl à 3 heures et demie ( JJ» 30 1 a du gr. 1 ; 

Du sieurLAlS, charron, àClichy-la-Garen-
ne, le 23 août à une heure (N» i9i2 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta présidence de 

M le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remeiient préalablement 
leurs tilres à MM. les syndics. 

/~Bi\ET Pli ROI. 

DRAGEES MINERALES 
POI » PRÉPAKËU, VtfcJUS PAK VH.RKK, AVEC PACIUTÉ , 

je eaux digestives | l
e

g eaui froides ou tUeiJ,, | 
doSeUz ferrugineuses, 

île Vîc.îy, Suifiircuiics, 
Limonade gazeuse. | Salines. 

PILULES CARBONIQUES 

contre le MAL' DE M ER et tous le» 
vomissements. — Dépôt général chez Jour-
dain, pharmacien, rue des Martyrs, 42, et dans 
toutes les pharmacies —Les dragées paur eau de 
Seltz et limonade gazeuse se trouvent aussi au[ 

\
dépôt t rinctpal , chez Trucliet, confi-

seur, bvulevart des Italiens, 20. 

I1IRTI05 s 1 FR, 25 C. LA LIGNE. 

I
Brevet d'invention. 

x\m< ES* 
ENGORGEMNNS œdémateux, ELCÊRFS, els. 

BAS EI.ASTIQI ES EN CAOUTCHOUC , de Leper-
driel. Faub.-Montmartre, 7 «, sans roulures, 
ni œillets, ni lacels: ils mainiiennenl exacte-
ment tes vaisseaux des jambes sans causer ai 
gêne, ni fatigue. ^Affranchir.) 

SUSSE frères, place de la Bourse, 31, et 
passage des Panoramas, 7. 

Encre JOHNSOïV. 
Cette encre indélébile et vraiment incorrup-

, libleesl la seule qui lésisie convenablement 
; aux acides ei qui ne jaunisse jama s; par sa 
fluidité elle convient spécialement à 1 emploi 
des plumes métalliques. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELCASSE et Comp., négocians, 
rue de la verrerie,83, le 27 août à 2 heures 
(.V» 31 12 du gr.); 

Du sicurCLOPPET, entrepreneur debâti-
meus, è Vaugiiard, le 23 aoûl à 3 heures 112 
(N" 2356 du gr.); 

De la dame veuve PETIN, tenant hôtel gar-
ni, avenue de Lamolhe-Piquet, 15, le 25 août 
à il heures (Ci« 31 15 du gr.), 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou a i n contrat d'union, et, ou dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

mamlitn ou di remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les ciéanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REDDITION DE COMPTE i. 

MM. les créancier» composant l'union de ta 
faillite des sieurs JACQUET et ALF.XANDrtR, 
tailleurs, rue d'Amboise, i, sonl inviiésé se 
rendre, le 23 aoûl à 12 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 537 
de la l i du 28 mai 1 8 8, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
deballre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fondions el donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli (N« 55s du 

gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieurs GAB1A r, mar-
chand de vins, rue du Peiit-Musc, 10. sont In-
vités à se rendre, le 23 août à 3 heures i|î, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
.«semblées des faillues. pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 18*8, en-
tendre le compte délinilif qui sera rendu par 
les syndics, le débatlre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions ei 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
N° 2778 du gr.).j 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 17 AOUT. 

NEUF HEURES l|2: Boissard, fab de pinceaux, 
vérif. — compéral, md de vins, id. — Au-
blet, md de vins, conc. — NVy, cordonnier 
clôt. Foucher négociant en laines, id. 

oszn HEURES ; Montigny, anc. fab. de bour-
ses, id. Villar, revendeur, id. - Moris-
set,enirep. de balim., synd — Berrieux 
md d'esiampis, id. — Avenel, bottier,' 
vérif. 

UNE HEURE : Amyot, négociant, personnel-
lement, redd. de comptes. - Savonnière, 
limonadier, conc. - Tennet, reslauraleur, 
clôt. 

DEUX HEURES : Miné el Baschel, marchands 
de coulils et toiles, id. — Uélis, carreleur, 
vérif. 

mois HEURES : Cliamond, charpentier, vérif, 
— Buchéres, tourneur en méiaux, dût. 

lïi'fè» et inliiiinntious. 

Du 18 août 1842. 

Mlle Leroy, rue Cadet, 33. — M. le baroa 
Larrey, depo>é à Sl-Cermain-l'Auxerrois. -
Mlle Gire, boulevard SI Mariin, 5. Mme 
veuve de Bonnevie. rue Chariot, 47. — Sur* 
veuve Barois, rue Miroméuil, 48. - M. Gou-
jon, rue de Valois Palais-Royal, 2. - Mme 
Lacoste, rue Neuve-des-llons-Enfans. 15- — 
M.Coendoz. passage de l'Industrie, 18. -
Humbert. rue chariot, 17. — M. Gaillard, 

rue de Sèvres, 70. 

Du 19 août 1842. 

M. Auger, rue Roquépine, 4. -M. Cbapej-
ron, rue du Faub.-du-Roule, 45. -
Lequesne, rue du Vieux -i-olouibier, 5. — M-
Ciiarler, rue du Bon-l'uils, 12. — H. D"'"'' 
tenach, ruede Rivoli 31 bis. - M. Teheh* 
chew. rue du Cheinin-de-Versailles, 2. — »• 
Damère rue de la Chaussée-d'Anûn, 58. -*• 
Husserl, rue de Clithy, t>4. - Mlle Joarl. rue 
Saiiile-Anne, 5r. — M. Dupuyiren, ruede» 
Jeûneurs 3. - Mlle Dénués, rue du Uoul» 1 ' 

22. MlleGalpiu, rued Cléry.9». — Mme 

veuve Lupi, rue du Faubourg-Sainl-Marlin, 
2«i. — M. Mortelègue, rue du Fai .bo rg-S£ 
Mariin , 132. — M. Meusnier, rue N'en"' 
d'Angoulênie, 20. - M Quentin, rue MicMJ-
le-comte, 31. — Mlle Lafonlaine, rue du Bac. 
n 87. 

BOURSE DU 16 AOUT. 

3 u|0 compl.. 
—Fin couianl 
Emp. 3 • |0.. . 
—Fin courant 
Naplts compl. 

—fin courant 

Banque 3255 — 
Obi de la V. 1280 — 
Caiss. Laffille 1030 — 
— Dito 
4 Canaux 1275 — 
Caisse hypol. 

St-Germ. 
Vers. dr. 

gau 1 he 
Rouen — 
Orléans... 

l 'i c. pl. lu. 

119 60 i >9 Ù 
119 50 l 9 7ll 

78 75 78 75 
78 75 78 8 

105 50 105 50 

pl. bas 

■ y 50 
1 1 9 50 
58 70 
78 75 

105 50 

i" 

119 TO 
7» 70 

78 «0 

105 50 

8:o -
290 — 

91 25 
525 -
561 25 

Romain 
Id. active 

8- _ d.flV... 
- I— pass.. 

- 1 3 1 10 

* M" 
»| Banque.. ~i 

Piémont 
Ponug. 5(qo 

Haïti 
Autriche ( L) 

BRET0K. 

102 »H 

520 

365 

Aoùt 1841 IMPRIMERIE DE A.GUYOT, IMPRIMEUR DEU ORDRE DES AVOCATS, m.'E NEtT?frl>ES-PETTrs.CHAMPS 3". 
Pour légaliaatîcE d* lk §îgs*tfl?e A. Ginrti 


